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L’Union étudiante porte un constat clair : la précarité étudiante explose :
inflation, loyers en hausse, insuffisance des bourses, difficultés d’accès à une
alimentation saine et à un logement digne et conséquences graves sur la santé
mentale des étudiant-es. C’est par exemple un-e étudiant-e sur deux qui a déjà
renoncé à se nourrir pour des raisons financières.

Dans ce contexte, le CROUS est pour des centaines de milliers d’étudiant·es le
service public indispensable. Il exerce des compétences dans presque tous les
domaines de la vie étudiante : aide sociale, logement, restauration, vie culturelle
etc.

Pourtant, depuis plusieurs années, il est fragilisé par un sous-financement
structurel et un manque important de personnel. Cette situation n’est pas le fruit
du hasard mais résulte de choix politiques qui affaiblissent un service pourtant
indispensable. 

Les conséquences du sous-financement sont lourdes pour les étudiant-es.
Un retard massif des dossiers de bourse avec 300 000 bourses non versées
au premier septembre, notamment dans le Crous Antilles Guyane du fait du
manque de personnels.

Ces conséquences mettent en lumière la gravité de ce dysfonctionnement qui
plonge de nombreux-ses étudiant-es dans une précarité encore plus grande.

Le manque de moyens pèse également lourdement sur les agent·es des CROUS.
Cela s’exprime par la surcharge de travail, la précarité des contrats et le manque
de reconnaissance. À cela s’ajoutent des situations de violences sexistes et
sexuelles et un manque de moyens concrets pour les prévenir, les signaler et les
sanctionner. 

Ces conditions de travail dégradées nuisent à la santé des agent·es. De plus, de
nombreux-ses étudiant-es travaillent aussi au CROUS, la plupart du temps avec
des contrats précaires pour compenser sans régler le sous-effectif structurel. Et
ce alors même que le salariat étudiant est la première cause d’échec en licence.

Le manque de personnel entraîne aussi un accès restreint aux droits. Les délais de
traitement de dossiers s’allongent, les rendez-vous avec les services sociaux sont
difficiles à obtenir et de nombreux-ses étudiant-es se retrouvent sans
accompagnement. Dans les outre mers, ces difficultés sont encore plus marquées,
aggravant les inégalités territoriales.



étudianteunion
contre macron & l’extrême droite 
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VOTE

pour un revenu étudiant à 1288€, 
un logement digne et
le repas à 1€ pour toustes !

du 3 au 5 
février

Lien de la
plateforme de
vote et le reste
du programme !

Recrutement massif d’agents titulaires pour pallier le sous-effectif structurel
et garantir la continuité du service public.
Titularisation des personnels contractuels et fin du recours aux contrats
précaires, y compris pour les étudiant·es travailleur·ses du CROUS

Garantie du versement des bourses à date fixe : augmentation des moyens
administratifs pour qu'aucun dossier (DSE) ne subisse de retard de traitement.
Renforcement des services sociaux : recrutement d'assistant·es social·es
supplémentaire pour garantir un rendez-vous rapide à chaque étudiant·e qui
en fait la demande.
Égalité territoriale réelle : un plan de rattrapage financier et humain
spécifique pour les CROUS d'Outre-mer (La Réunion, Mayotte, Antilles-
Guyane) afin de résorber les retards de traitement.
Investissement dans le logement étudiant : plan de construction de 100 000
logements CROUS chaque année et de rénovation thermique massive des
cités U pour garantir un logement digne et abordable.

Le sous financement impact aussi la restauration universitaire. Faute d’effectifs
suffisants, de nombreux restaurants universitaires sont fermés le soir et le
weekend, ne permettant pas aux étudiant-es de bénéficier des tarifs sociaux du
CROUS à tous les repas. Au CROUS de Paris, c'est un unique restaurant
universitaire qui est ouvert le WE, pour 300000 étudiant-es, et la cafétéria de
Sorbonne U n’a plus de sandwichs dans la formule du repas à 1 euros dès 12h20

Un plan de recrutement massif
pour répondre aux besoins

un service public accessible


